
   

6. Les effets juridiques et politiques de l’avis 

a) Effets généraux des avis consultatifs1.  

L’avis consultatif de la Cour est un acte juridictionnel dépourvu de force obligatoire et sans autorité 

de la chose jugée. L’article 59 du Statut ne lui est pas applicable.  

Absence de force obligatoire / exécutoire. D’abord, l’avis ne lie pas l’organe requérant et a fortiori les 

Etats dont le différend est indirectement traité, dans le sens que ceux-ci devraient l’exécuter. Il ne 

s’agit pas d’un acte juridictionnel contraignant. L’organe requérant demeure dans une certaine mesure 

libre de déterminer les suites qu’il entend donner à l’avis. Il est en tout cas tenu de prendre 

sérieusement en compte l’avis de la Cour2. Ce devoir découle de l’obligation de bonne foi stipulée 

dans l’article 2, § 2, de la Charte. Il en dérive les devoirs de prise en compte mutuelle, de respect et de 

coopération entre les organes des Nations Unies (Organtreue). La Cour a eu l’occasion de reconnaître 

elle-même que ses avis sont dépourvus de force exécutoire3. 

Lors de la Conférence de San Francisco pour l’établissement de la nouvelle Organisation 

internationale, il était admis qu’aucun organe principal (y compris la CIJ) n’aurait le pouvoir 

d’imposer une interprétation contraignante de la Charte à un autre organe principal4. Les rédacteurs ne 

souhaitaient pas donner à un organe la possibilité de contrôler de manière contraignante la 

« constitutionnalité » de l’action d’un autre organe. Un tel pouvoir aurait bouleversé les équilibres 

institutionnels. De plus, l’avis consultatif avait dès son origine été conçu comme un acte dépourvu de 

force exécutoire. Il s’agissait d’éclairer l’action des organes politiques, non pas de trancher 

obligatoirement un point de droit et de l’acheminer vers la mise en œuvre. En 1920, le but était de 

contribuer au règlement des différends en expliquant les aspects juridiques d’un litige. Or, l’organe 

politique cherchant l’éclairage de la Cour n’est pas tenu de régler ce litige exclusivement en droit. Au 

contraire, il peut proposer des compromis dans lesquels les Etats en litige transigent sur leurs droits. 

Dès lors, il était compréhensible que la fonction consultative fût configurée comme un moyen d’aider 

ces organes politiques à éclaircir les points de droit afin qu’ils puissent opérer leurs choix politiques 

en pleine connaissance de l’élément juridique, jamais absent dans un différend international, mais 

sans les obliger à décider selon ces seules modalités juridiques.  
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